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Coup d'œil sur le passe 
Depuis environ 130 ans que le Régime Forestier a été officiel-
lement instauré, Taction de l'Administration des Eaux et Forêts 
dans les régions alpines a été considérable. Si Ton se reporte aux 
descriptions faites au début du siècle dernier (ou même en 1860 seu-
lement pour la Savoie et la région niçoise), descriptions qui existent 
assez nombreuses dans les archives administratives de toutes sor-
tes, on est souvent stupéfait de la transformation survenue depuis 
lors (6). 
Certes, le pouvoir royal, plusieurs siècles auparavant, avait mis en 
place une administration forestière compétente et efficace, mais cette 
administration n'existait en réalité que dans les régions de plaine 
ou de basse montagne, les seules qui intéressaient le gouvernement 
de l'époque. Dans les Alpes, les officiers forestiers royaux étaient 
peu nombreux, 4 ou 5 tout au plus ; la plupart résidaient en dehors 
et assez loin de la zone montagneuse proprement dite, dans la val-
lée du Rhône notamment. La difficulté des communications et l'ab-
sence totale de personnel de terrain ou d'exécution demeurant sur 
place rendaient leur action inefficace. En fait, les populations mon-
tagnardes jouissaient d'une grande liberté due à leur isolement et 
au peu de valeur qu'offraient à l'époque forêts ou pâturages, dont 
les produits n'étaient utilisables que pour l'économie locale. Le pou-
voir central s'intéressait fort peu à ces régions, si ce n'est pour des 
raisons d'ordre militaire ou stratégique. 
(*) Cette étude est le développement du rapport de clôture, présenté par 
l'auteur au Congrès forestier régional des Alpes, le 19 juin 1964, à Annecy. 
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Lorsque l'Administration des Eaux et Forêts, rénovée et munie 
de moyens d'action efficaces pour l'époque, s'installa réellement dans 
la zone alpine, le xixe siècle était déjà entamé d'un tiers. Ses dé-
buts ne furent pas faciles et les ingénieurs forestiers, placés cette 
fois au cœur même de la montagne, eurent fort à faire dans les 
petits chefs-lieux de canton isolés et austères qui leur servaient de 
résidence, au milieu d'une population réticente et parfois hostile. 
Ils se trouvaient devant des forêts généralement clairiérées, pau-
vres en matériel de valeur, occupées en partie par des broussailles 
mêlées de quelques résineux exploités par les habitants dès qu'ils at-
Ils se trouvaient devant des forêts clairiérées, pauvres en matériel de valeur... 
teignaient un diamètre appréciable. Vides et clairières étaient nom-
breux, le bétail parcourait en liberté ces prés-bois où bêtes bovines, 
ovins ou caprins cherchaient leur nourriture. Quelquefois on pro-
cédait à des lotissements temporaires avec faculté de défrichement. 
En haute montagne, certains quartiers étaient mieux protégés: les 
habitants, qui connaissaient parfaitement le rôle utile des bois con-
tre les érosions et les avalanches, exerçaient une surveillance inté-
ressée sur ces cantons, réussissant souvent ainsi à les soustraire à 
des exploitations abusives, rpais pas toujours à un pâturage excessif. 
Tout ceci peut parfaitement .s'expliquer par le niveau de vie misé-
rable des populations montagnardes, beaucoup trop nombreuses et 
obligées de vivre en autarcie complète. Subsister entièrement sur le 
pays était alors réellement une affaire de vie ou de mort. 
Les forestiers réussirent à imposer le « régime forestier » assez 
vite et sans trop de heurts. Un travail long et délicat ayant pour but 
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de donner un propriétaire juridique à chaque massif et d'en fixer 
assiette et limites fut entrepris; en même temps on entama la re-
constitution des peuplements trop clairs ou dégradés, leur mise en 
coupes réglées — là où la chose était possible. Un peu plus tard, 
on commença à doter chaque massif d'un règlement d'exploitation 
ou d'un aménagement régulier, et Ton ouvrit les premières routes 
ou les premiers chemins forestiers (route forestière « du Désert » 
entre Saint-Laurent-du-Pont et Saint-Pierre-de-Chartreuse : 1856). 
Puis ce furent les grands travaux de reboisement et de restauration 
déclenchés par les lois de 1860 et 1864. 
Vers le début de notre· siècle, le Service forestier aborda deux 
tâches nouvelles : celle de la lutte contre les avalanches et celle des 
« améliorations pastorales ». Ces tâches nouvelles, d'abord secon-
daires et timidement entreprises, prirent progressivement de plus en 
plus d'importance, au point d'absorber une part très appréciable 
des activités forestières de l'administration. 
La question des routes et chemins de desserte, dont la solution 
fut longtemps ralentie par le manque de crédits et l'absence d'une 
législation appropriée, put enfin être abordée sérieusement, d'abord 
partiellement en 1935-39 — grâce aux chantiers ouverts pour la 
lutte contre le chômage —, puis tout à fait à fond à partir de 
1947, grâce à la création de l'admirable outil qu'est le Fonds Fores-
tier National. Celui-ci permit aussi d'entamer la conversion des tail-
lis feuillus sans valeur en futaies résineuses. 
Si Ton examine la situation actuelle et qu'on la compare à celle 
de 1830, on peut dire qu'une œuvre considérable a été entreprise. 
Aux activités de gestion courante des massifs boisés reconstitués, 
viennent se superposer des tâches importantes: ouverture de rou-
tes, enrésinements, améliorations pastorales, lutte contre l'érosion 
et les avalanches, pour ne parler que de l'essentiel. 
Mais une évolution s'est déclenchée dans l'économie montagnarde, 
d'abord lente et insensible, puis de plus en plus rapide et précipitée. 
Cette évolution est-elle susceptible d'exercer une influence impor-
tante sur les « actions forestières », classiques ou plus modernes? 
Que faut-il en penser, et d'abord en quoi consiste cette évolution? 
L'évolution récente de l'économie montagnarde 
Depuis plusieurs millénaires et jusqu'à une date récente, les prin-
cipes mêmes de l'économie montagnarde avaient peu évolué. Ancien 
territoire de refuge, la montagne vivait repliée sur elle-même. L'iso-
lement, les difficultés de communication obligeaient le montagnard à 
vivre en autarcie — comme le faisaient d'ailleurs la plupart des 
paysans, même en plaine, il n?y a pas si longtemps. La montagne 
tirait de sa situation particulière certains avantages appréciables : 
les contrastes d'altitudes, d'expositions et de sols dus au relief per-
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mettaient souvent des cultures ou des spéculations variées, depuis 
la vigne ou le chanvre jusqu'à l'élevage et au bois, en passant par 
toute une gamme de cultures vivrières ou utilitaires, et cela sur une 
distance kilométrique souvent faible. Parfois aussi, le boulever-
sement du sol mettait à la disposition des habitants des minerais 
utiles ou une force motrice à bon marché. Tout cela petitement et 
médiocrement, la chose est hors de doute; mais à une époque où 
la vie, un peu partout, était modeste, à une époque où chacun de-
vait avant tout compter sur soi et sur ses voisins proches, la variété 
était un avantage incontestable. Pouvoir jouer sur plusieurs ta-
bleaux, cumuler cultures vivrières ou utilitaires, élevage, petit ar-
tisanat, e tc . , c'était une assurance contre les imprévus, d'origine 
climatique ou autre, et Dieu sait s'ils étaient nombreux jadis. Pour 
certains, l'émigration temporaire à la mauvaise saison permettait 
d'aller s'occuper ailleurs et d'en rapporter quelque argent. 
Bref, la montagne était souvent fort peuplée, trop peuplée d'ail-
leurs; mais si l'on y vivait médiocrement, il en était de même un 
peu partout, ce qui — indépendamment des autres raisons — 
n'incitait guère à tâter d'un changement radical. 
La montagne vivait repliée sur elle-même— 
Le maximum de population dans la plupart des communes de 
montagne fut atteint entre 1840 et 1870, plus ou moins tôt selon 
les régions. Et le chiffre correspondant à ce maximum laisse sou-
vent rêveur sur les commodités d'existence que devaient connaître 
les habitants d'alors. On s'explique mieux ainsi la présence des 
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champs cultivés jusqu'à 1 800 mètres d'altitude, celle de prés de 
fauche jusqu'à 2 200 ou 2 300, et l'acharnement avec lequel cha-
que bout de terrain à la rigueur utilisable était soigneusement 
épierré, puis mis en valeur, dans des sites qui défient parfois l'enten-
dement. 
Vers le milieu du siècle dernier, un mouvement de transformation 
commença à s'amorcer. D'abord lent jusqu'en 1914, plus rapide 
entre 1919 et 1939, il s'est précipité depuis une quinzaine d'an-
nées. En gros, on y retrouve les tendances observées ailleurs dans 
presque toutes les régions agricoles françaises, mais avec des traits 
particuliers dus aux conditions montagnardes. 
Nous n'avons pas la prétention d'analyser ce phénomène en 
détail, d'autres plus qualifiés l'ont fait savamment, et en particu-
lier les géographes de l'Ecole de Grenoble, aux travaux desquels 
nous empruntons beaucoup des renseignements ci-après. 
Un essor démographique important s'observe actuellement dans 
les Alpes françaises : leur population totale, qui était de 920 000 
habitants en 1906, a diminué lentement jusqu'en 1946, pour aug-
menter brutalement depuis cette époque : 1030 000 habitants en 
1962. Dans les Alpes du Nord, l'augmentation a été particulière-
ment marquée: de 1954 à 1962, on est passé de 656922 à 731 335 
habitants ( + 15,1 %) (18). 
Cet essor démographique ne doit pas faire illusion: il est dû à 
une augmentation vertigineuse de la population dans les villes (de 
1954 à" 1962: Annecy: + 34,6 %, Albertville: + 47 %, Grenoble: 
+ 36,8 %, Briançon: -f- 21,9 %, e t c . ) ; il en est de même dans 
certaines villes industrielles (7, 11, 16, 18). Par contre, la dépo-
pulation des communes rurales devient catastrophique: d'après une 
enquête F.A.O. datant de quelques années, les communes pure-
ment rurales des Alpes du Nord ont perdu en moyenne 44,6 % 
de leur population entre 1861 et 1954, celles des Alpes du Sud 
57,9 % ; ces pertes se sont fortement accentuées entre 1954 et 1962 : 
14 % dans les Bauges, 18 % en Chartreuse, 11 % en Oisans, etc.. 
(8, 16, 17). On voit ce que tout cela peut donner: par exemple, 
de 1861 à 1954, la population du Diois (18) est passée de 41 358 
à 19 403 habitants (— 53 %)," de 1861 à 1962, l'ensemble des 
vallées du Var et de la Tinée (5) a perdu 55,6 % de ses ha-
bitants. En Haute-Savoie, département pourtant apparemment pri-
vilégié grâce à une agriculture d'élevage restée vivante, on observe 
des mouvements démographiques à peine moins spectaculaires : en 
Haut-Chablais, de 1848 à 1962: —36,9 % ; dans les Bornes: 
— 46 ,7% (7). 
La population urbaine (grandes villes et petits centres) a cons-
tamment augmenté dans toutes les Alpes (18) : en 1906 elle repré-
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sentait 37 % de la population totale, en 1962: 63,2 % (73,5 % 
pour les Alpes du Nord, 37,8 % pour les Alpes du Sud dépour-
vues de grandes villes). Les petits centres urbains, longtemps sta-
gnants ou déclinants, ont pris leur essor depuis 1946: 37,4 % d'aug-
mentation depuis cette date; et cela même dans les Alpes du Sud. 
Les quelques collectivités rurales qui échappent à la tendance gé-
nérale et qui marquent une hausse démographique, le doivent à 
des raisons extra-agricoles: proximité de centres urbains ou in-
dustriels, chantiers de construction temporaires (E.D.F. surtout), 
tourisme en général (Morzine, Val d'Isère, Saint-Bon-Courchevel, 
Valloire, Huez, etc.) . 
La désaffection du montagnard pour l'agriculture est encore plus 
nette si l'on se réfère à l'âge moyen des chefs d'exploitations agri-
coles. Dans le département de l'Isère, une statistique de la Direc-
tion des Services Agricoles qui ne remonte qu'à quelques années 
faisait ressortir que, dans les Préalpes, 47 % des.chefs d'exploita-
tions avaient dépassé Tage de 55 ans; dans les grandes Alpes, le 
chiffre correspondant était de 54 %. L'âge moyen des exploitants 
agricoles en 1955 était de 50 ans pour le Queyras et le Gapençais, 
57 ans pour le Briançonnais, 62 ans pour le Dévoluy (3). 
La vie rurale en montagne est particulièrement pénible... 
Une statistique qui donne le pourcentage des habitants âgés de 
plus de 40 ans par rapport à la population totale indique qu'en 
1896 le dit pourcentage était de 33 % en Oisans ou dans les hau-
tes vallées du Var et de la Tinée; en 1954, ce pourcentage avait 
progressé jusqu'à 46 % pour l'Oisans et jusqu'à 49 % pour le 
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Var-Tinée. Malgré la diminution importante du chiffre de la popu-
lation totale, le nombre absolu d'habitants ayant dépassé l'âge de 
60 ans est resté stable; il a même progressé quelque peu (4). En 
Valgaudemar, le nombre moyen d'habitants âgés de 55 à 75 ans 
diffère à peine du nombre moyen d'habitants âgés de 0 à 20 ans, 
ce qui implique une pyramide des âges renversée (13). On assisté 
donc à un vieillissement généralisé des populations purement ru-
raies qui laisse présager la continuation du recul démographique 
enregistré au cours des dernières décennies. 
On est d'ailleurs frappé par la proportion anormale de céliba-
taires existant parmi la population — et cela surtout parmi les 
hommes. La vie en montagne, la vie rurale en général, est parti-
culièrement pénible pour les femmes; ce sont elles qui émigrent le 
plus volontiers lorsqu'elles arrivent à l'âge adulte: le phénomène 
est bien connu. Un exemple entre cent: la commune dOrcières 
(Hautes-Alpes), qui comptait 512 habitants au recensement de 
1962, groupe 279 hommes et 233 femmes. Or, on relève dans ce 
total 130 célibataires âgés de plus de 20 ans — dont 89 hommes 
et 41 femmes ; dans la tranche d'âge 20-34 ans, il existe 44 « hom-
mes à marier » contre 17 femmes seulement, et Ton est ahuri d'ap-
prendre que 36 % des exploitants agricoles sont célibataires (13). 
Pourtant Orcières n'est pas l'une des communes les plus défavori-
sées des Alpes. 
La conséquence de cette situation est évidemment la disparition 
de nombreuses exploitations agricoles (dont l'étendue était sou-
vent dérisoire, et qui plus est, morcelée en une foule de petites par-
celles). C'est ainsi par exemple que dans la haute vallée du Drac 
(Champsaur), 14 % des exploitations ont disparu entre 1954 et 
1962 (13). Une partie des terres abandonnées est reprise par ceux 
qui restent: l'augmentation du nombre des moyennes et grandes 
exploitations, aussi bien en valeur absolue qu'en valeur relative, 
est là pour le prouver. Toutefois, de nombreux hameaux sont dé-
sertés; certaines communes sont à la veille de disparaître, surtout 
dans les Alpes du Sud. Les terres agricoles ou les alpages les plus 
mal situés sont abandonnés, passent à la friche et s'acheminent 
rapidement vers la lande alpine ou vers la forêt, selon les cas. 
Le nombre de têtes de bétail est en diminution : à défaut de chif-
fres plus récents, citons ceux de la statistique pastorale de 1950, 
qui évalue cette chute à 19 % pour les 25 années précédentes (9). 
Si le mouvement semble s'être ralenti et parfois inversé depuis 15 
ans dans les meilleurs secteurs, il a continué ailleurs, les exploi-
tants agricoles âgés n'ayant plus la force d'élever un nombreux 
troupeau. Le tourisme lui-même semble faire tort à l'agriculture 
et à l'élevage, contrairement aux espoirs qu'on avait fondé à ce 
sujet: beaucoup de stations tourisques s'approvisionnent en laitage 
et produits agricoles auprès des coopératives ou des grossistes de 
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la plaine, qui peuvent leur garantir des produits uniformes en qua-
lité et en quantité. La commune d'Huez-en-Oisans, par exemple, 
station de sport d'hiver ancienne et fréquentée dotée de pâturages 
étendus, d'accès facile et d'excellente qualité, a vu le nombre de 
vaches inalpées décroître de 180 à 25 en quelque 20 ans, le tourisme 
y a tué l'agriculture, plus pénible, plus aléatoire et d'un rapport 
moindre. De même, dans l'ensemble' des 6 grandes stations de ski 
de la Tarentaise (Val d'Isère, Tignes, Peisey, Pralognatì, Saint-Bon, 
les Allues) le nombre des agriculteurs a diminué de 751 à 449 
(— 40 %) entre 1954 et 1962 (10). 
Car une des particularités de l'évolution constatée en montagne 
au cours de ces dernières années, c'est l'essor des activités touris-
tiques, aussi bien celles d'été que celles d'hiver. Le tourisme n'est 
certes pas nouveau dans les Alpes, mais avant 1914 il était sur-
tout concentré dans quelques grandes stations climatiques ou ther-
males « classiques » dans le genre de Chamonix, Combloux, Pra-
lognan, Uriage, e tc . , et aussi dans quelques centres plus modestes 
et moins prétentieux comme Saint-Pierre-de-Chartreuse, Villard-
de-Lans, La Grave, etc.. Un développement limité se poursuivit de 
1920 à 1935, puis l'instauration des « congés payés » en 1936 don-
na au mouvement une expansion brutale qui s'accentua encore beau-
coup après 1945. A vrai dire, il est difficile de chiffrer ce mouve-
ment, car les statistiques valables n'existent guère, mais il est cer-
tain que la fréquentation touristique progresse à pas de géant, 
qu'elle touche un nombre de plus en plus élevé de localités, même 
les plus modestes d'entre elles, grâce au nombre de plus en plus 
important de « vacanciers », à l'aménagement de nombreux petits 
hôtels et de nombreuses « chambres à louer » chez l'habitant, grâce 
aussi à la hausse générale du niveau de vie de la population, à la 
vulgarisation des déplacements en automobiles et à la pratique du 
camping. 
L'influence des sports d'hiver est à la fois plus concentrée dans 
l'espace et plus spectaculaire sur les points privilégiés où elle 
s'exerce. Curiosité avant 1914, le ski a commencé à se répandre 
à partir de 1920, mais son essor s'est surtout affirmé après 1930, 
lorsqu'apparurent les premières remontées mécaniques (1934-35), 
pour devenir un raz-de-marée depuis une dizaine d'années. Le nom-
bre actuel de pratiquants du ski est difficile à évaluer. Entre le 
chiffre de 260 000 — qui est celui des skieurs régulièrement li-
cenciés par la Fédération française de ski en 1963-64 — et celui 
de 1 400 000 avancé récemment par l'un des dirigeants du Syndicat 
national des moniteurs, il semble qu'il faille choisir un moyen ter-
me, ce nombre augmente d'ailleurs régulièrement de près de 15 % 
tons les ans. Les 9/10 des skieurs pratiquent leur sport dans les 
Essor d'une station 
L'Alpe d'Huez en 1923 (cliché Hulin). 
¿iJt Λ--** 
Le même endroit en 1964. 
On retrouve au centre quelques-uns des chalets de 1923 (cliché Fourchy). 
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Alpes et les 2/3 d'entre eux fréquentent les deux départements 
savoyards. Si Ton réfléchit que les sportifs sont parfois accom-
pagnés de membres de leur famille, non pratiquants et que, de 
toutes manières, la présence de skieurs mobilise un nombreux per-
sonnel d'hôteliers, de commerçants, de moniteurs et d'employés 
divers, on conçoit le bouleversement que les sports d'hiver ont ap-
porté dans la vie montagnarde. Mégève est passé de 1 746 habi-
tants en 1911 à 4 718 en 1962, Val d'Isère de 168 en 1931 à 968 
en 1962, La Clusaz de 839 en 1921 à 1 171 en 1962. Une vallée 
comme la Tarentaise possède déjà une dizaine de stations de 
sports d'hiver différentes et l'on prévoit que dans un avenir pas 
tellement lointain, sa population permanente s'accroîtra temporaire-
ment de 100 000 hivernants chaque année (2, 7, 10, 14, 17, 18). 
Ce développement du tourisme d'été ou d'hiver, du tourisme de 
week-end, du tourisme automobile est un phénomène assez général, 
qui correspond aux conditions de l'existence moderne : essor démo-
graphique, urbanisation croissante, rythme épuisant de la vie quo-
tidienne dans les villes. Mais à vrai dire, ce phénomène touristique 
ne doit pas faire illusion: c'est à tort qu'on avait fondé sur lui 
des espoirs importants concernant la « relance » de l'économie 
montagnarde classique. Il s'agit en réalité d'un phénomène sur-
imposé, d'origine citadine, et qui tend à « urbaniser » la monta-
gne. Le nombre de collectivités montagnardes réellement revivi-
fiées par le tourisme est faible: pour qu'il y ait revivification réelle, 
il faut un courant touristique important ou une double « saison » : 
estivale et hivernale. Les quelques dizaines de communes alpines 
touchées par un tel courant ont tendance à perdre leur caractère 
traditionnel et à devenir une annexe des cités d'en-bas : elles devien-
nent des organismes spécialisés qui n'empruntent à la montagne que 
son climat et ses sites, mais qui adoptent un genre et un « style de 
vie » bien particuliers, quelcme peu conventionnel, pas toujours des 
plus sympathiques. Le tourisme à haute dose tue l'agriculture et 
tue l'agriculteur: nous l'avons dit plus haut et nous pourrions en 
citer bien des exemples. 
Dans une intéressante étude sur le tourisme en Champsaur et 
en Valgaudemar parue récemment f l 3 \ Mlle Riou examine en 
particulier le cas de la commune d'Orcières (Hautes-AlpesV Dans 
cette collectivité de montagne, il n'existait rien iusqu'en 1960 que 
de très traditionnel. Depuis 1961, on y construit de toutes pièces 
une grande station de ski de 6 000 lits au milieu des aloaees (Or-
cières-MerletteV Les toutes premières transformations d'ordre éco-
nomique et démographique observées par l'auteur entre 1962 et 
1964 corroborent entièrement les remarques faites ailleurs précé-
demment. 
Ajoutons que si le mariage du tourisme et de l'agriculture a été 
rarement réussi dans le passé, à une époque où ce « mariage » 
se faisait progressivement au fil des ans, il risque d'être automati-
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quement raté avec le processus actuellement en honneur pour la 
création de nouvelles stations touristiques: intervention d'une puis-
sante société financière qui achète tous les terrains sous menace 
d'expropriation, construction rapide et simultanée de voies d'ac-
cès, de « grands ensembles » hôteliers et immobiliers, de remon-
tées mécaniques, etc.. Le montagnard est dépassé par les événe-
ments un peu comme il le serait si Ton forait un puits de pétrole 
dans son pré: certains arrivent à s'intégrer dans le nouveau com-
plexe, souvent en se prolétarisant et toujours en perdant leur con-
dition d'agriculteurs; les autres restent en marge, en attendant de 
disparaître, de s'en aller ou de se « reconvertir » à leur tour, ab-
sorbés par le monstre touristico-urbain voisin. 
Quant aux autres communautés montagnardes, celles qui ne bé-
néficient pas d'une double saison ou d'un fort courant touristique, 
l'appoint que leur apportent les quelques « vacanciers » n'est pas 
d'un très grand secours ; sauf cas exceptionnels cet appoint est insuf-
fisant pour sauver une économie archaïque. Comme le disait ré-
cemment le géographe P. PRÉAU (10) : « l'agriculture montagnarde 
dépérit dans l'ombre des stations grandes ou petites. Elle ne reste 
un « genre de vie », une raison de vivre, que pour les plus âgés..., 
la relève par les plus jeunes est, dans de nombreux cas, réduite à 
quelques individus par commune. En fait, il n'y a pas de métier 
agricole en montagne, et c'est un métier, donc un revenu, que re-
cherchent les jeunes... » 
En résumé: essor démographique, urbanisation croissante, dépo-
pulation des campagnes, déclin de l'agriculture en montagne et de 
l'économie pastorale, essor du tourisme et des sports d'hiver, telles 
sont quelques-unes des composantes les plus importantes de l'évo-
lution survenue récemment dans l'économie montagnarde. Comme le 
forestier a toujours exercé son activité au oœur même de l'écono-
mie montagnarde, on conçoit que tout ceci puisse lui poser un cer-
tain nombre de problèmes. 
Perspectives d'avenir 
L'action du forestier dans les Alpes s'est exercée jusqu'ici dans 
l'optique d'une montagne à dominance agricole. Les textes légis-
latifs et réglementaires en la matière — notamment les lois de 
1860 et de 1882 et les textes d'application — ont été rédigés dans 
cet esprit. Leur but était de venir en aide à une population rurale 
nombreuse, dont l'agriculture constituait l'occupation principale et 
la raison de vivre. Cette population était groupée en petites collec-
tivités communales (ou sectionales), vivant très repliées sur elles-
mêmes, jalouses de leur autonomie, méfiantes à l'égard des collecti-
vités voisines« 
FORÊTS - ALPAGES - TOURISME 191 
C'est pourquoi l'aménagement des forêts communales soumises 
au régime forestier tient souvent compte de la situation des ha-
meaux, prenant soin de calquer la division de la forêt communale 
sur la division de la commune en groupements d'habitats — preuve, 
s'il en était besoin, du rôle important que jouaient le bois et l'affoua-
ge dans l'économie de jadis. 
17 faut multiplier les routes forestières.,. 
Les travaux de « restauration et de conservation des terrains en 
montagne » ont eu certes un but d'intérêt général à l'échelle de la 
nation, ils ont eu aussi parfois pour objet de protéger des voies de 
communication d'intérêt national ou international, mais ils ont été 
destinés, d'une manière bien plus immédiate, à aider l'agriculteur 
montagnard : protection des maisons et lieux habités, des champs et 
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des cultures, des pâturages ou alpages contre l'érosion ou contre 
les dépôts de matériaux issus de cette érosion. Les travaux d'amé-
lioration pastorale ont eu le même but, cela va de soi. Quant aux 
travaux de lutte ou de protection contre avalanches, conçus comme 
une annexe des travaux prévus par la loi de 1882, ils ont été tout 
d'abord cantonnés exclusivement dans les périmètres domaniaux de 
restauration. Lorsqu'ils ont été effectués ensuite sur une plus large 
échelle, c'est avec un objectif d'intérêt général ou d'intérêt rural. 
Les intérêts proprement touristiques n'ont joué en principe qu'un 
rôle secondaire dans leur exécution, sauf si certaines collectivités 
les exécutaient de leur initiative et à leurs frais. 
De même en matière de routes ou chemins, la raison qui a dé-
terminé l'ouverture des nombreuses voies de communication créées 
depuis une vingtaine d'années en montagne par le service forestier, 
c'est uniquement un but d'intérêt forestier, agricole ou pastoral, les 
considérations touristiques ne pouvaient réglementairement entrer 
en ligne de compte dans les calculs des auteurs de projets. Et pour-
tant, à vrai dire, la fonction touristique de ces nouvelles voies de 
communication s'est révélée essentielle, puisqu'on peut dire que bien 
souvent l'ouverture d'une route forestière ou pastorale a littérale-
ment créé le tourisme dans le secteur desservi. 
En continuant à ne voir en montagne que le vieux tryptique: 
Agriculture - Pâturage - Forêt, on risque de vivre dans une fiction 
et de perdre le contact avec la réalité. Les actions forestières en 
montagne doivent être fondées sur les données économiques et so-
ciologiques actuelles. 
Que faut-il entendre par là? Le Congrès forestier régional tenu 
en Dauphiné et Savoie du 16 au 19 juin 1964 a essayé de mettre en 
évidence quelques principes à ce sujet. 
DESSERTE ET AMÉNAGEMENT DES FORÊTS. 
Il faut multiplier les routes forestières, sans lesquelles, de plus 
en plus, les produits de la forêt restent dévalorisés. L'ouverture 
d'une route amène toujours une plus-value importante dans la va-
leur des bois sur pied: 50 %, 100 %, parfois 200 %. On peut 
même dire que dans certains cas, la route confère une valeur à des 
bois qui n'en avaient pas: le Congrès forestier régional en a vu 
des cas particulièrement typiques: à La Morte (Isère), au Semnoz 
et à Montriond (Haute-Savoie) par exemple. Précisons seulement 
qu'à La Morte, quelques centaines de mètres cubes de chablis au 
canton de Chenevier étaient restés invendus à plusieurs reprises 
en 1955-56 au prix dérisoire de 60 F (anciens) le mètre cube; les 
mêmes chablis — assurément pas d'une valeur supérieure, au con-
traire, car ils étaient à moitié pourris — s'adjugèrent facilement 
1 200 F le mètre cube en 1959, après ouverture de la route fores-
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ti ère... L'expérience a d'ailleurs prouvé que, dans des cas favo-
rables, la seule vente des bois extraits sur le tracé de la route pro-
jetée permettait de payer entre 1/4 et 1/3 des frais, et que le sur-
plus de la dépense pouvait s'amortir en 12 à 15 ans (il s'agit évi-
demment de bois de bonne qualité, essence sapin ou épicéa). 
Tout cela est d'ailleurs évident pour celui qui a quelque peu étu-
dié la question. On trouve de plus en plus difficilement des ouvriers 
susceptibles de débarder les coupes de montagne, qu'il s'agisse de 
câbler, de riser, de lancer les bois sans les déprécier et sans massa-
crer le peuplement laissé sur pied, qu'il s'agisse même — dans les 
terrains un peu plus faciles — de pratiquer un débusquage ou un 
traînage trop prolongés. Les habiles équipes de bûcherons câblistes 
et riseurs, généralement d'origine italienne, se font rares, et celles 
qui restent demandent des prix unitaires qui enlèvent au bois sur 
pied toute valeur. 
Certes, la route n'est pas possible partout, certaines vallées très 
escarpées dans les grandes Alpes cristallines, certains balcons ro-
cheux entourés de falaises infranchissables dans les Préalpes, ne 
pourront certainement être défruités à l'avenir que par câbles (ou 
plus tard par hélicoptères...?), car la construction d'une route y 
est techniquement impossible, trop coûteuse ou sans effets prati-
ques (cas particulier de certaines pentes très redressées où Ton ne 
peut arrêter les bois sur une route forestière de largeur normale). 
De tels peuplements resteront toujours dépréciés, et deviendront 
peut-être même sans valeur pratique; mais ils seront de plus en 
plus rares. 
Le dépeuplement de la montagne, la disparition de certains ha-
meaux, l'importance moindre des délivrances affouagères permet-
tront de simplifier dans certains cas les aménagements de forêts, 
de réduire le nombre des séries, de former de grands ensembles qui 
permettront l'exploitation de coupes plus importantes et plus faciles 
à vendre. Petit à petit on s'acheminera vers la notion des grandes 
« unités d'exploitation », modelées sur le relief, vallée par vallée — 
notion déjà appliquée par certains syndicats de communes, sans 
parler de certains pays étrangers fonctionnant en économie diri-
gée. . , , . , . 
Beaucoup de routes forestières présentent immédiatement ou à 
terme un intérêt touristique, nous l'avons dit. Cet intérêt touristique, 
loin d'être honteusement caché, doit être ouvertement déclaré et 
chiffré. Un mode de financement approprié par prêts à long terme 
doit être mis au point pour cette portion non forestière des routes, 
et cela pour que le financement des voies routières d'intérêt mixte 
puisse être plus aisément réalisé. Un organisme de coordination à 
cet égard serait fort utile, afin que l'unité de conception et d'action 
— indispensable aux réalisations efficaces — reste sauvegardée. 
Un problème délicat est celui de l'entretien de ces routes fores-
tières multiples et indispensables. Sous le climat excessif de la mon* 
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tagne, dans les conditions naturelles difficiles dues au relief, cet 
entretien est fort coûteux ; il exige même parfois des interven-
tions continuelles si des chutes de pierres, des éboulements ou glis-
sements, etc.. sont habituels dans le secteur. Lorsque la fonction 
touristique de la route devient importante, nul doute que ces che-
mins ne doivent obligatoirement être classés dans la voirie publique, 
Certes, la route n'est pas possible partout... 
même si des inconvénients doivent en résulter pour les usagers de 
la forêt. Dans le cas contraire, la route continue à faire partie de 
la voirie privée du propriétaire de la forêt, pour qui la charge de 
l'entretenir peut être fort lourde, surtout lorsqu'il s'agit de collec-
tivités montagnardes peu fortunées. Etant donné l'importance ma-
jeure des routes pour la forêt moderne (pas de route, pas de coupe 
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vendable...), il faut que les propriétaires se pénètrent de la néces-
sité de consacrer à l'entretien de leurs chemins une part accrue du 
produit des forêts, s'il y a nécessité. 
On peut aussi espérer que les progrès de la technique (notamment 
en matière de mécanisation et en matière de revêtements des chaus-
sées) contribueront à rendre cette sujétion progressivement plus 
légère: on doit déjà à l'existence des bulldozers et des engins ho-
mologues des économies appréciables — impensables il y a 20 ans — 
et aux revêtements en semi-pénétration ou en enrobés une résis-
tance des chaussées inconnue de nos prédécesseurs. 
EXPLOITATION PASTORALE ET ALPAGES. 
Le rapport présenté au Congrès forestier régional des Alpes du 
Nord par M. l'Ingénieur en Chef ANCHIERRI (1) a fort bien décrit 
le déclin relatif de l'exploitation pastorale. C'est une conséquence 
du recul des activité agricoles en montagne auxquelles nous avons 
fait allusion plus haut: des agriculteurs moins nombreux et plus 
âgéb abandonnent les modes d'exploitation les moins rentables, ceux 
qui demandent les efforts les plus pénibles, les plus coûteux, les 
déplacements les plus longs, ceux qui réclament une main-d'œuvre 
supplémentaire introuvable ou trop exigeante. Il en résulte l'aban-
don de certains pâturages : les plus éloignés, les plus difficiles d'ac-
cès, les moins riches ou les moins étendus. 
Dans certains cas bien choisis, une modernisation bien conçue 
de l'exploitation pastorale lui assure non seulement une survie, 
mais un nouvel essor: voies d'accès, chalets d'alpage confortables, 
halles à bétail commodes, adductions d'eau, clôtures judicieuses, 
rénovation de la pelouse, etc.. sont des moyens connus et souvent 
efficaces. 
Mais il y a lieu d'examiner de près les conditions afférentes à 
chaque cas particulier: seules les exploitations valables doivent être 
soutenues, et cela d'une manière encore plus énergique que dans le 
passé. Par contre, certains domaines pastoraux médiocres et diffi-
cilement amendables doivent être abandonnés; il faut éviter de dis-
perser les crédits disponibles en une poussière de petites inter-
ventions, peu efficaces par elles-mêmes et dont certaines risquent 
d'aller à des exploitations de toutes façons condamnées à mort, 
parce que reliques d'une époque archaïque correspondant à un peu-
plement humain excessif de la montagne. Le but cherché n'est pas 
en effet de consolider la situation ancienne qui, — quoi qu'on puisse 
en penser — paraît condamnée, mais bien d'orienter une évolu-
tion inéluctable dans un sens aussi favorable que possible, compte 
tenu des données économiques nouvelles (et d'ailleurs toujours 
fluctuantes, ce qui rend cette adaptation délicate et jamais défini-
tive). 
196 REVUE FORESTIÈRE FRANÇAISE 
Avec ANCHIERRI (1) nous pensons que la conception classique 
des travaux d'amélioration pastorale doit être élargie et repensée, 
dans le cadre de Vaménagement d'ensemble des communes rurales 
de montagne et non pas dans un cadre trop strictement agricole. 
A ce point de vue, le Congrès forestier de juin 1964 a pu visiter 
deux cas intéressants: Samoëns et Morzine; améliorations pasto-
rales, améliorations forestières et améliorations touristiques s'y ar-
ticulent pour former un tout harmonieux, la route d'accès aux pâ-
turages ayant permis d'envisager l'exécution d'un vaste programme 
au milieu duquel la vie pastorale et la forêt connaîtront un renou-
veau tandis que la-vie touristique prendra pied sur ces hauts lieux 
auparavant inaccessibles. 
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Seules les exploitations valables doivent être soutenues.. 
La main-d'œuvre d'alpagistes devient de plus en plus rare; celle 
qu'on recrute à grand peine est fort chère, ce qui compromet 
l'équilibre financier des exploitations pastorales, sauf dans le cas de 
plus en plus rare où cette main-d'œuvre est uniquement familiale. 
Ceci implique qu'il y a souvent intérêt à simplifier l'exploitation 
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en transformant les montagnes « à lait » en montagnes « à viande », 
où Ton pratiquera l'engraissement ou l'élevage des jeunes bêtes, les 
vaches laitières restant à la ferme — d'où économie de personnel, 
simplification des questions d'habitat et de transport. Dans cer-
tains cas — il en existe déjà — l'alpage peut devenir une sorte de 
« colonie de vacances d'été » pour le jeune bétail des exploitations 
de plaine. 
Mais que faire des alpages abandonnés? Il y en a déjà un peu 
partout; il y en aura de plus en plus à l'avenir, car ne resteront 
fréquentés que les pâturages de bonne qualité, d'une étendue suffi-
sante et pas trop mal situés. Laissera-t-on ces alpages abandonnés 
passer à la lande alpine: maquis impénétrable d'aune vert, brous-
sailles de rhododendron et de genévrier, hautes herbes du type ru-
mex, adenostyles, mulgédies, e t c . ? Ce serait vouer ces terrains à 
la non productivité. Dans certains cas, on favorisera ainsi l'érosion et 
les avalanches — pour la formation desquelles la présence d'aunes 
verts ou de rhododendrons est un adjuvant. Enfin, la lande à rho-
dodendron entraîne souvent une podzolisation lente du sol; celui-ci 
devient alors inapte à toute autre formation végétale que la lande 
qui lui a donné naissance ou la pineraie de cembros. Ajoutons qu'au 
point de vue touristique, la lande alpine est généralement désas-
treuse, aussi bien l'été où elle constitue un fouillis difficilement 
parcourable, que l'hiver où elle entrave la pratique rationnelle du 
ski. 
On devra donc examiner de près cette question des alpages abanr 
donnés, qui va se poser sur des dizaines de milliers d'hectares au 
cours des décennies prochaines. Cet examen devra avoir lieu sans 
parti pris. Là où la constitution d'une forêt productive est possible 
sans difficultés particulières, pas de problème. Mais cela ne sera 
pas toujours le cas: il sera certainement nécessaire de reviser la 
notion trop étroite de rentabilité financière immédiate pour y substi-
tuer une notion de rentabilité à long terme (qui sera fréquente), 
voire de faire intervenir la notion d'utilité publique ou d'intérêt 
général, en liaison avec la conservation des terrains en montagne, 
avec le tourisme et avec l'aménagement du territoire en général. 
La limite supérieure des peuplements forestiers a été souvent 
abaissée de plusieurs centaines de mètres, à cause de l'intervention 
de l'homme et du bétail, ne l'oublions pas ; en s'efïorçant de rétablir 
la limite naturelle des arbres, non seulement on gagnera des sur-
faces considérables pour la forêt, mais on rendra plus productifs 
les peuplements situés immédiatement en aval, qui formaient aupa-
ravant lisière ou zone de protection. De toutes façons, il serait peu 
admissible de se désintéresser de ce problème qui, nous le répétons, 
se posera de plus en plus fréquemment dans l'avenir — ne serait-ce 
qu'au point de vue tourisme et aménagement de la montagne. 
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La création de nouveaux « espaces boisés » à proximité de cer* 
taines stations de ski implantées de toutes pièces au -milieu des al-
pages, création souvent réclamée par les organismes responsables 
(dans un but esthétique ou de protection contre les avalanches), 
pose un problème analogue, fort délicat en général. C'est le cas dans 
Laissera-t-on les alpages abandonnés passer à la lande alpine... 
la vallée des Belleville, aux Deux-Alpes, à l'Alpe d'Huez par exem-
ple. Ce sera sans doute bientôt le cas à Flaine, à l'Arc, à la Foux 
d'Alios. Là, le problème de la rentabilité stricte ne se pose pas, mais 
la technique à employer reste délicate. 
Sur tous ces points, le Service forestier trouvera un champ d'acti-
vité intéressant, mais difficile. 
TOURISME EN MONTAGNE. 
A la montagne agricole et forestière de jadis se substitue une 
montagne forestière, pastorale et touristique. Le tourisme prend une 
importance de plus en plus grande depuis quelques années, nous 
l'avons dit plus haut; il n'est pas interdit de penser que, d'ici une 
génération, la fonction principale de la montagne sera de servir de 
lieu de repos et de délassement aux citadins qui formeront alors la 
grosse majorité de la population française. Hâtons-nous de préci-
ser que, dans l'intérêt de la forêt et dans l'intérêt même du tou-
risme triomphant, il serait regrettable que toute activité agricole 
ait alors disparu de la montagne ; il serait désirable de prendre des 
mesures pour maintenir cette présence agricole, fût-ce en consen-
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tant certains sacrifices spéciaux en sa faveur. Le but poursuivi n'est 
pas de transformer les Alpes en un désert humain semé de ci de là 
de lunaparks touristiques; il n'est pas — comme le disait plaisam-
ment cet été M. le Sous-Préfet de Thonon — de transformer tous 
les chalets d'alpages en buvettes. 
Ne nous dissimulons pas que cet équilibre idéal sera difficile à 
réaliser, qu'il sera probablement sans cesse menacé et remis en ques-
tion, s'il est obtenu. 
Admettre le touriste en montagne et en forêt, c'est une nécessité... 
La question du tourisme est donc importante. Admettre le touriste 
en montagne et en forêt, c'est une nécessité. Concilier tourisme, fo-
rêt, agriculture n'est pas chose facile. En particulier, il est souvent 
délicat de « marier » forêt touristique et forêt productive, délicat 
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même parfois d'associer tourisme et forêt stable, forêt pérenne — 
surtout en montagne où l'arbre connaît déjà des conditions natu-
relles difficiles qu'une fréquentation humaine désordonnée ne peut 
qu'aggraver. 
Le Code forestier dont nous disposons a bien prévu le monta-
gnard, l'exploitant forestier, le bétail: il n'a pas pensé au touriste, 
« espèce » nouvelle récemment apparue à partir d'une mutation 
biologique du citadin moderne. Le « Code du touriste » reste à 
penser et à écrire, son auteur devra être un profond psychologue... 
En tous cas, une éducation du public reste entièrement à faire, à 
laquelle devra collaborer l'Education Nationale, si on la veut effi-
cace. 
Lorsqu'on équipe la forêt ou les alpages, il ne faut pas perdre de 
vue les possibilités touristiques qui en découlent, de façon à coor-
donner étroitement actions forestières, actions pastorales et actions 
touristiques en un tout harmonieux bien conçu. Avoir des vues 
fragmentaires sur tel ou tel aspect de la question serait une erreur. 
Par ailleurs, en certains points bien choisis, il faudrait freiner 
l'essor des lotissements, des téléphériques, des aménagements de 
toutes sortes pour laisser la place à une nature non domestiquée, 
non « exploitée », non « mise en valeur » — ce qui ne l'empêche 
pas de rester « subtilement humanisée » par les générations de 
montagnards qui se sont succédé depuis des millénaires (12). Nous 
rejoignons ici la question des Parcs nationaux dans la conception 
que leur a donné la loi française du 22 juillet 1960, celle aussi des 
Réserves naturelles. Il s'agit là d'une tâche moderne, et non pas 
rétrograde, car il y a cent ans, on se préoccupait de rendre la mon-
tagne plus humaine, bien plus que de protéger sa sauvagerie. Si 
nous ne savons pas mettre certains secteurs à l'abri des « aménage-
ments » des hommes, ceux qui viendront après nous nous le re-
procheront, car il sera trop tard pour faire machine arrière. 
A un autre point de vue, on se doit de protéger le touriste contre 
les traquenards de la montagne qu'il connaît mal. Nous touchons 
là notamment au problème de la protection des voies de communi-
cation et des pistes de ski contre les avalanches, c'est pour le fores-
tier de 1960 une tâche moderne, tout comme la protection des 
cultures et des fermes était une tâche essentielle des forestiers de 
1860. 
D'une manière générale, les nouveaux usagers de l'Alpe n'ont pas 
sur la montagne les connaissances empiriques et quasi instinctives 
que possèdent ceux qui y vivent depuis plusieurs générations ; ces 
connaissances, ils les doivent à leurs ancêtres qui les ont acquises 
lentement, certainement pas sans de nombreux essais malheureux 
et douloureux. Et pourtant les montagnards eux-mêmes se font 
prendre parfois aux pièges de l'Alpe. Que dire alors de ses habi-
tants occasionnels, des touristes, des « passants » ? Leur ignorance, 
leur insouciance sont parfois étonnantes. 
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Ce qui est pis, c'est que certains organisateurs — architectes, ur-
banistes, entrepreneurs, etc.. — semblent ignorer eux aussi que 
la montagne est un monde spécial, parfois dangereux. Ils y appli-
quent les conceptions, les habitudes, les normes élaborées pour d'au-
tres régions; parfois certains intérêts financiers priment toute pru-
dence élémentaire. S'il survient un cataclysme imprévu: avalanche, 
éboulement,_Jave torrentielle e tc . , on se retourne immédiatement 
vers la puissance publique, en s'indignant que rien n'ait été fait 
pour prévenir ces dangers, auxquels on s'est souvent exposé par 
pure légèreté, parfois même par appât du gain. 
Une action préventive serait nécessaire: éducation du public et 
des responsables, réglementation efficace des constructions, des tra-
cés de pistes ou de remontées mécaniques, etc.. Dans certains cas 
des travaux simples et rentables peuvent être envisagés à titre de 
protection. Il faut seulement examiner ces questions de sang-froid 
avant d'entreprendre les lotissements, constructions de téléskis, e tc . , 
et non après. Le rôle du Service forestier doit être essentiel en la 
matière, il devrait être consulté dans toutes les affaires de cette 
nature, avant que le premier coup de pioche ne soit donné ou que 
la première balise ne soit plantée. 
À cet égard, on notera que beaucoup de problèmes spéciaux et 
délicats se posent au spécialiste, notamment en ce qui concerne la 
connaissance des conditions de déclenchement des avalanches, leur 
prévision, les techniques de lutte appropriées dans chaque cas par-
ticulier. Il y aurait aussi grand intérêt à terminer et compléter le 
cadastre des avalanches, commencé dans les Alpes françaises — no-
tamment en l'étendant à certaines zones délaissées jadis parce 
qu'inhabitées et non fréquentées en hiver, mais qui ont acquis sou-
dain un grand intérêt par suite du développement des sports de 
la neige. 
Ces tâches justifieraient le développement des recherches appli-
quées concernant la neige et les avalanches, actuellement confiées au 
Centre d'études et de documentation nivo-glaciologique (CEDONI-
GLA), qui fonctionne depuis quelques années à Grenoble avec des 
moyens trop restreints. 
Les problèmes de technique pure ne sont pas les plus difficiles à 
résoudre; dans la montagne de demain, ce sont les problèmes hu-
mains qui seront les plus délicats. Nous l'avons dit: maintenir une 
population permanente autre que celle qui vit directement du tou-
risme est une nécessité, pour conserver à la montagne alpine le ca-
ractère « humanisé » qui est le sien et qui fait son charme, pour 
éviter sa transformation en un vaste Parc National ou en un parc à 
attractions. Mais trouvera-t-on des moyens efficaces pour retenir 
des hommes dans certains secteurs professionnels où Ton gagne par-
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fois fort bien sa vie, mais qui sont considérés comme des secteurs 
« non nobles », parce que correspondant à des emplois d'un carac-
tère quelque peu archaïque, peu mécanisés, soumis à certaines in-
certitudes dépendant du climat et des intempéries, des emplois dif-
ficiles à « organiser >>, à réglementer ou à codifier, tels que ceux 
d'agriculteurs, d'alpagistes ou de bûcherons? Il est tellement plus 
tentant d'aller travailler dans l'hôtellerie, dans le commerce, dans 
Des problèmes spéciaux et délicats se posent au spécialiste en matière d'ava-
lanches... 
les entreprises grandes ou petites : vie plus réglée, gain mieux assuré, 
moins d'aléas, des possibilités de promotion sociale qui n'existent 
pas dans le secteur primaire. 
Souhaitons que des solutions efficaces puissent être trouvées à ce 
problème, dût-on pour cela consentir à certains sacrifices; mais si 
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Ton « rate le tournant » il sera impossible ensuite de revenir en 
arrière. Tâchons de passer du vieux tryptique: Agriculture - Pâtu-
rage - Forêts au tryptique moderne : Forêts - Alpages - Tourisme. 
Rappelons-nous que ce qui fait la valeur d'un tryptique peint par 
un artiste, c'est non seulement chacun des panneaux avec sa valeur 
propre, mais aussi l'ensemble qui forme un tout inséparable, que 
Ton ne peut dissocier sans hérésie. Il en est de même pour notre 
tryptique à nous : forêts, alpages, tourisme constituent un tout étroi-
tement solidaire, chaque intervention exercée sur l'une des compo-
santes doit tenir compte de la présence des deux autres. 
Il y a donc intérêt à coordonner étroitement actions forestières, 
actions pastorales et actions touristiques. Il faut garder sans cesse 
présente à la pensée l'étroite solidarité qui unit les trois composan-
tes d'un seul et même problème: celui de la montagne de 1960. Il 
serait souhaitable que cette solidarité se traduisît dans les struc-
tures et dans les faits. 
BIBLIOGRAPHIE 
(1) ANCHIERRI (Lucien). — Les travaux d'amélioration pastorale et leur 
orientation actuelle. Revue forestière française, 1964, p. 911 à 922. 
(2) BALSEINTE (Raymond). — Megève ou la transformation d'une agglomé-
ration montagnarde par les sports d'hiver. Revue de géographie alpine, 
1959, 2, p. 131 à 224. 
(3) BRAVARD (Yves). — Les Alpes du Sud: population et économie. Revue 
de géographie alpine, 1959, 3, p. 437 à 442. 
(4) BRAVARD (Yves). — Le dépeuplement des hautes vallées des Alpes-Ma-
ritimes. Ses caractères et ses conséquences démographiques, économi-
ques et sociales. Revue de géographie alpine, 1961, 1, p. 5 à 127. 
(5) BRAVARD (Yves). — Dépeuplement et zones d'altitude dans les vallées 
du Var et de la Tinée. Revue de géographie alpine, 1964, 2, p. 347. 
(6) FOURCHY (Pierre). — Forêts, alpages, tourisme. Brochure de présenta-
tion du Congrès forestier régional des Alpes, juin 1964, 20 pages. 
(7) GUICHONNET (Paul). — La population de la Haute-Savoie en 1962 et 
l'évolution démographique depuis 1848. Revue de géographie alpine, 
1963, 2, p. 223 à 250. 
(8) MARIE (Christiane) — Premier bilan du recensement de 1962 dans le 
département de l'Isère. Revue de géographie alpine, 1963, 2, p. 287 à 
319. 
(9) MESSINES du SOURBIER (Jean). — L'économie pastorale dans les Alpes 
françaises. Actes officiels du Congrès de l'économie alpine, Grenoble, 
1954, tome I, p. 131 à 166. 
(10) PARLIER (Max), PRADELLE, PREAU (Pierre). — La neige, source de joie. 
Rapport au Congrès de la Fédération française d'économie montagnar-
de, 1964 (polycopié), 37 pages. 
(11) PREAU (Pierre). — L'évolution de la population du département de la 
Savoie. Revue de géographie alpine, 1963, 2, p. 251 à 286. 
(12) PREAU (Pierre). Le Parc national de la Vanoise, banc d'essai d'une po-
litique d'aménagement de la montagne. Revue de géographie alpine, 
1964, 3, p. 393 à 436. 
(13) Ri ou (Claudine). — Le tourisme dans le Champsaur et le Valgaude-
mar. Université d'Aix-Marseille, Centre d'études du tourisme, 1964, 
mémoire dactylographié, 183 pages. 
204 REVUE F O R E S T I È R E FRANÇAISE 
(14) VEYRET-VERNER (Germaine). — Le tourisme au secours de la montagne : 
l'exemple du Val d'Isère. -Revue de géographie alpine, 1956, 1, p. 37 
à 55. 
(15) VEYRET-VERNER (Germaine). — Aspects économiques et humains des 
Alpes françaises du Nord. Les problèmes de la moyenne montagne. 
Revue de géographie alpine, 1962, 2, p. 147 à 212. 
(16) VEYRET-VERNER (Germaine). — Réflexions sur la population des Alpes 
françaises du Nord et de leur avant-pays immédiat de 1954 à 1962. 
Revue de géographie alpine, 1963, 2, p. 213 à 222. 
(17) VEYRET-VERNER (Germaine). — La population des. Alpes françaises du 
Nord. Renouveau, optimisme, vigilance. La Montagne, décembre 1963. 
p. 138 à 142. 
(18) VEYRET (Paul et Germaine). — Petites et moyennes villes des Alpes. 
Revue de géographie alpine, 1964, 1, p. 5 à 124. 
